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			INTRODUCTION


		






		

			Inscrire le durable dans la durée


			







Le développement durable est-il une théorie ou une idéologie pour un monde nouveau ? Un ensemble de grands objectifs ou de recettes à mettre en œuvre pour répondre à des problèmes clairement identifiés ? Défini comme « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs », la notion de développement durable semble aller de soi et faire consensus. Néanmoins l’examen de ses composantes (écologiques, économiques et sociales) montre la complexité des approches et l’ampleur des divergences que ces dernières recèlent.
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			Le développement durable trouve ses origines au xixe siècle aux États-Unis notamment dans les travaux de G. Perkins Marsh, historien et linguiste qui, dans Man and Nature, identifie les menaces que le capitalisme fait peser sur la nature et ses ressources. Il est l’inspirateur des écologistes américains. Il a fortement influencé les géographes F. Ratzel et E. Reclus dans leurs analyses des rapports nature/société. Des penseurs protestants anglo-saxons et américains (H. Thoreau, J. Muir, A. Leopold), désireux d’échapper aux méfaits de l’industrialisation et de l’urbanisation, insistent sur la protection de la nature, création divine, et soulignent la nécessité de mettre hors de portée des humains des espaces considérés comme « vierges » et qui évolueront sans présence humaine. Le premier parc américain voit le jour, en 1872 (Yellowstone) et le premier mouvement de protection de la nature (le Sierra Club) en 1892 sous l’instigation de J. Muir, dans le but de défendre la « Wilderness », « nature à l’état sauvage » ou « nature dans sa pureté originelle ». Cette approche dite préservationniste s’oppose à celle de G. Pinchot, forestier qui défend le conservationnisme, vision plus utilitariste de la nature et de ses ressources. Ces différentes analyses sont aussi pour partie héritières de la pensée de l’économiste écossais T. Malthus, qui dans l’Europe des Lumières – à la différence de certains philosophes qui croient au progrès scientifique et technique… (Voltaire, Rousseau, Condorcet, Diderot) ou des physiocrates comme F. Quesnay, soucieux de l’amélioration des rendements en agriculture souvent au détriment des milieux humides – s’inquiète des mutations du monde et en envisage les méfaits. Pour T. Malthus la population d’un pays augmente plus vite que la production de ressources nécessaires à son existence. Le courant de pensée malthusien perdure au xxe siècle (cf. travaux du Club de Rome 1968). Après les deux guerres mondiales, à la fin des Trente Glorieuses en Europe, apparaissent les conséquences de la croissance économique : pollutions dénoncées par R. Carson, dans un livre choc Le Printemps silencieux, première crise pétrolière. La catastrophe de Tchernobyl, en 1986, pose la question des risques liés à l’énergie nucléaire. En outre, grâce aux satellites envoyés dans l’espace, le caractère fini de la planète Terre apparaît et la notion de « crise globale » dont les sociétés sont responsables voit le jour.


			Le volet écologique


			Il pose la question de la gestion de la nature. Faut-il la soustraire à toute action humaine ? Peut-on l’utiliser et comment ? Des réponses données à ces questions dépendent des modes de gestion différents. Dans le monde occidental, les termes de nature et de culture s’opposent, la nature étant tout ce qui paraît être hors des sociétés (roches, sols, eau, air, faune, flore). Comment se situe l’homme par rapport à la nature ? Est-il dans la nature ou extérieur à elle ? Les sociétés occidentales n’ont eu de cesse de conquérir, de dominer, d’exploiter la nature. Pourtant aujourd’hui, certaines prises de position considèrent l’impossibilité de prélever quoi que ce soit dans la nature pour des raisons éthiques et insistent sur sa sanctuarisation, tandis que pour d’autres, l’homme doit contribuer à la régénération des milieux, à l’entretien de la biodiversité. La protection de la nature, qui fonde largement le développement durable, ne va pas de soi et porte en germe des approches contradictoires. Les usagers des espaces naturels sont souvent exclusivement perçus comme des éléments perturbateurs des écosystèmes. Selon H. Jonas, historien et philosophe, « la nature ne pouvait prendre de plus grand risque qu’en laissant naître l’homme », créateur de la science, elle-même perçue comme la « barbarie » de notre temps. On rejoint ainsi la discussion sur « l’anthropocène », définie par le chimiste P. Crutzen en 2002 comme résultant d'une crise anthropique correspondant à la période récente de l’histoire de la Terre où l’environnement global a été et est modifié par les sociétés humaines ; notion discutée, récusée par certains géologues et non dépourvue d’idéologie. Peut-on envisager la « Wilderness », la nature que l’on voudrait sans actions anthropiques, autrement dit « sauvage, vierge » ? L’ancienneté de l’anthropisation qui concerne à des degrés divers l’ensemble de la planète rend cette position inacceptable. En outre, la nature et ses composantes (atmosphère, lithosphère, biosphère, hydrosphère) évoluent sans cesse y compris sans action anthropique et selon des temporalités spécifiques pour chaque composante, ce qui signifie qu’il n’existe pas de point zéro, référence à retrouver ou à maintenir absolument. L’approche environnementale du développement durable doit se détacher de toute analyse fixiste, se garder de tout déterminisme et reconnaître aux sociétés la possibilité d’utiliser les ressources, de gérer la nature en gardant à l’esprit leur durabilité (E. Reclus, M. Sorre).


			Le volet économique


			Le développement durable est apparu dans une période de désindustrialisation et de financiarisation des économies occidentales, de remise en cause de l’État. Le libéralisme qui prévaut a pour objectif de renforcer la compétition entre les territoires, de soutenir les plus efficaces, les territoires gagnants. Le développement durable est-il compatible avec une telle approche ? Comment concilier développement durable et économie libérale, source d’inégalités sociales et spatiales ? Le développement durable s’inscrit-il dans le capitalisme ou est-il incompatible avec celui-ci ? Si l’on admet la première hypothèse, on peut envisager la durabilité faible ou la durabilité forte. La durabilité faible accepte l’usage des ressources à la condition que d’autres ressources remplacent celles qui sont utilisées. Mais la substitution n’est pas toujours possible. La durabilité forte considère que l’usage des ressources non renouvelables doit être réduit au maximum afin de préserver celles-ci pour les générations futures. Les adeptes de la « durabilité forte » s’opposent au système économique dominant basé sur la croissance, système qui ne peut être durable puisqu’il menace son support écologique. Poussée à l’extrême, cette approche rejoint la décroissance (I. Illich, N. Georgescu-Roegen). On peut, en s’inspirant de la charte « consommations et styles de vie » proposée au Forum des organisations non gouvernementales (ONG) de Rio en 1992, synthétiser la décroissance dans un programme en six « R » : réévaluer, restructurer, redistribuer, réduire, réutiliser, recycler, qui enclencherait un cercle vertueux de décroissance sereine, conviviale et soutenable. Les positions économiques évoquées se traduisent par des choix politiques multiples et contradictoires, qui engagent la société tout entière.
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			Le volet social


			L’équité territoriale, environnementale et sociale, intra- et intergénérationnelle, constitue l’un des objectifs du développement durable. Elle suppose la distribution équitable des coûts et des avantages du développement entre les riches et les pauvres et entre les générations. Elle implique que chacun ait la possibilité de satisfaire ses besoins essentiels et puisse disposer des droits fondamentaux de vie. On peut considérer le développement socialement durable comme « un développement qui garantit aux générations présentes et futures l’amélioration des capacités de bien-être (sociales, économiques ou écologiques) pour tous, à travers la recherche de l’équité intragénérationnelle et intergénérationnelle ». Cette notion d’équité trouve ses origines aux États-Unis dans la lutte pour les droits civiques et contre les discriminations, le constat étant que les populations pauvres sont les plus exposées aux risques naturels, technologiques, sanitaires et aux pollutions. La manière de lutter contre ces inégalités pour atteindre l’équité sociale et environnementale n’est que rarement envisagée dans les approches du développement durable. Les acteurs du développement durable (ONU, ONG) étant plus prompts à dénoncer les atteintes à l’environnement, à proposer des solutions de protection qu’à traiter les inégalités sociales bien que celles-ci soient mises en évidence dans les objectifs de développement durable de 2015. Parfois même, les pratiques des grands organismes internationaux contribuent à accroître les inégalités, par exemple en déplaçant de force les populations vivant dans un périmètre à protéger. Selon le principe d’équité, les plus riches devraient contribuer beaucoup plus à la politique de durabilité que les pauvres, comme l’indique le principe défini à Rio sur les responsabilités communes, mais différenciées. Des dispositions devraient permettre l’accès de tous aux biens communs analysés et discutés notamment par G. Hardin et E. Ostrom.


			Cet atlas du développement durable partira d’un constat de l’état du monde, envisagera les réponses globales, se terminera par l’échelle des visions locales appuyées sur l’exemple français.


			Beaucoup de réglementations concernant le développement durable sont assez récentes, de sorte que leurs effets en termes de durabilité sont encore difficilement évaluables.






		




		

		 


 


	
Nouveaux objectifs du développement durable, 
la transition vers des changements globaux



		


		

			Le développement durable dans ses différentes dimensions (globale, mais aussi locale, allant de l’État à l’individu), a pour objectif d’« habiter » la terre autrement, de faire un usage raisonné et raisonnable des ressources (économie des matières premières, de l’eau…), de protéger la biodiversité, de substituer les énergies renouvelables aux énergies fossiles afin de réduire les rejets de gaz à effet de serre (GES) et donc l’ampleur du changement climatique. Il s’agit d’insister sur des modes de vie plus sobres, plus économes, allant pour certains jusqu’à la décroissance. C’est ce dernier aspect qui fait parfois remplacer le terme de « développement durable » par celui de « transition » ou par « changement(s) global (aux) » afin de récuser le terme de développement pouvant impliquer celui de croissance.


			L’agenda pour 2030 et sa mise en œuvre


			Les changements globaux souhaités se lisent dans l’agenda pour 2030, programme universel pour le développement durable, adopté par les chefs d’État et de gouvernement lors du sommet spécial des Nations unies de 2015. Précédemment, les différentes préconisations en termes de développement durable n’ont pas fourni les résultats attendus qu’il s’agisse du rapport Brundtland « Notre avenir à tous », du programme Action 21 (Rio, 1992), de la « déclaration du millénaire » (2000). Celle-ci plaçait l’être humain au centre de tous les programmes par le biais des huit objectifs du millénaire pour le développement (OMD). La mise en œuvre de ces OMD : éliminer l’extrême pauvreté et la faim, assurer l’éducation primaire pour tous, promouvoir l’égalité des sexes, réduire la mortalité des enfants, améliorer la santé maternelle, combattre le VIH/sida, le paludisme, assurer un environnement durable, mettre en œuvre un partenariat pour le développement, s’est soldée par des bilans inégaux et souvent insuffisants.


			L’agenda pour 2030, qui s’appuie sur 17 objectifs de développement durable ou ODD, déclinés en 169 sous-objectifs, concerne 193 pays membres de l’ONU. Il insiste sur de nouvelles préoccupations articulées autour de cinq thèmes – population, prospérité, planète, paix, partenariat – forcément interconnectés, le succès de l’un dépendant du succès des autres. Cet agenda a pour objectif de transformer le monde en éradiquant la pauvreté et les inégalités, en maîtrisant le changement climatique et la dégradation de l’environnement. Il s’agit prioritairement de « ne laisser personne de côté ». Cet objectif très large, qui vise à des changements globaux recouvre l’ensemble des thématiques du développement durable en tentant de répondre aux défis mondiaux du xxie siècle et en considérant que tous les pays sont en voie de développement durable, autrement dit en transition vers les changements évoqués. Les ODD impliquent un nouveau système de partenariat et de solidarité mondiale associant les nations, la société civile, les ONG et le secteur privé. Le « Forum politique de haut niveau » suit au sein de l’ONU la mise en œuvre des ODD, en s’appuyant sur le travail des commissions techniques du Conseil économique et social (ECOSOC), organe de l’ONU spécialisé dans les questions de coopération économique et sociale internationales. Les membres du Forum se réunissent tous les ans à New York afin d’envisager la mise en œuvre des ODD dans les différents pays où acteurs économiques, politiques et citoyens sont engagés à les appliquer. Ainsi en 2018, les discussions ont porté sur l’eau et l’assainissement (ODD 6), les énergies propres (ODD 7), la ville durable (ODD 11), la durabilité des modes de consommation et de production (ODD 12), la biodiversité terrestre (ODD 15). Il s’agit d’éviter que des politiques sectorielles aient des retombées négatives sur d’autres secteurs. En outre, les politiques d’aides extérieures, telle que l’aide publique au développement émanant de la France par exemple, doivent prendre en compte les ODD des pays destinataires. Afin de suivre la mise en œuvre des ODD, la Commission statistique des Nations unies propose d’utiliser 232 indicateurs de mesure permettant de rendre compte des progrès réalisés. Le rapport d’étape 2020 montre que les objectifs sont encore loin d’être atteints s’agissant de la réduction de la pauvreté, du changement climatique, de la justice, des institutions et cela avant même que la pandémie de Covid-19 n’aggrave la situation sociale, économique et environnementale de nombreux pays.
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			Inégalités, développement durable et changements globaux


			Le processus de transition vers le développement durable n’est pas plus aisé à cerner que le développement durable lui-même dont nombre de chercheurs ont souligné la complexité. Comme l’indique Pierre Lascoumes, « le contenu du développement durable est à construire. Il s’agit en quelque sorte d’un standard de jugement qui nécessite à chaque utilisation un travail délicat de négociation en fonction des éléments et des contextes auxquels on veut l’appliquer » (Lascoumes, 2005). Les choix politiques que l’instauration d’un développement durable implique ne sont pas unanimement partagés et de nombreuses tensions peuvent survenir qui constituent autant de freins à la transition souhaitée. Ces choix imposent une balance complexe entre économie, emploi, qualité de vie (éducation, santé…), gestion durable des ressources et plus largement de la nature, réduction du réchauffement climatique, etc. et ceci pour l’ensemble des populations de la planète de plus en plus informées et conscientes de leur situation respective. Dans ces conditions la transition que les objectifs du développement durable sous-tendent ne peut être que difficile à mettre en œuvre, notamment dans nombre de pays en développement pour lesquels développement et croissance demeurent la priorité souvent au détriment des aspects plus écologiques. La condamnation sans nuances des pratiques anthropiques, la dramatisation parfois outrancière des discours qui accompagnent aussi bien le développement durable que la transition réduisent l’impact de ces dénonciations pourtant nécessaires.
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			Les échelles du développement durable, la multiplicité des modes de transition


			Le développement durable peut être envisagé à différentes échelles, et la transition peut être le fait des individus qui, par leurs pratiques, contribuent à réduire le gaspillage, les rejets de gaz à effet de serre (GES) ; elle implique aussi les politiques qui, aux échelons régionaux et nationaux, grâce aux lois et réglementations, font évoluer les modes « d’habiter ». À l’échelle globale, les organismes onusiens, et les ONG environnementalistes impulsent de grandes orientations quant à l’usage des ressources, à la protection de la biodiversité et à la maîtrise du changement climatique. Mais les dimensions sociales des ODD 2030 sont souvent insuffisamment considérées, au profit de la seule dimension écologique qui ne peut suffire pour une transition réussie vers le développement durable. Il en va de même aux échelles régionale et locale où l’on s’interroge sur les mobilités, l’usage des énergies renouvelables, les aspects de la ville étalée ou non, le type de bâti, la nature en ville, la permaculture, l’agriculture biologique, sur la gestion des déchets, les économies d’eau, sans toujours associer ces aspects à la lutte contre la pauvreté et les inégalités qui affectent y compris dans les pays riches une population grandissante.


			Ces changements qu’implique une transition intégrant tous les aspects évoqués (écologiques, sociaux, économiques) peuvent faire l’objet de beaucoup de réticences de la part des différents acteurs concernés. En outre, peut-on considérer que les processus de transition préconisés par les grands organismes internationaux et les principales ONG, permettront d’atteindre les changements globaux ? Rien n’est moins sûr si l’on songe que les objectifs globaux sont bien souvent non contraignants et peuvent être récusés par les dirigeants politiques qui se succèdent à la tête des États. Les efforts faits aux échelles locale, régionale et nationale peuvent-ils permettre d’atteindre un développement durable à l’échelle globale ? Certaines pratiques durables localement vont dans le sens des changements globaux souhaités quand d’autres acceptables localement ont des effets négatifs à d’autres échelles. Ainsi la protection de la biodiversité dans le cadre d’un parc ou d’une réserve peut contribuer à la dégradation, voire à la destruction de la biodiversité en périphérie parce que les populations privées de ressources par la délimitation de l’espace protégé dont elles sont exclues exploitent davantage celles des périphéries.


			La transition vers un développement durable associé aux changements globaux n’est pas perçue de la même manière par l’ensemble des populations planétaires ; elle reste encore largement une utopie vers laquelle on essaie de tendre à petits pas, parfois dans le conflit parce que, comme le souligne Marie-Claude Smouts, « le développement durable est un projet politique contestataire, car il met en cause l’ordre existant » (Smouts, 2005).
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			Un monde inégalitaire, loin du développement durable


			

			Les populations de la planète se caractérisent toujours par de fortes inégalités dont certaines continuent à s’accroître. Il y a vingt-cinq ans, le revenu disponible moyen des 10 % les plus riches dans les pays de l’OCDE était environ sept fois plus élevé que celui des 10 % les plus pauvres ; aujourd’hui, il est environ neuf fois et demie plus élevé. Les inégalités sociales qui se lisent en termes de santé, d’alimentation sont fortes bien que des améliorations aient été enregistrées. Le nombre de personnes vivant sous le seuil d’extrême pauvreté a diminué d’un peu plus d’un milliard en trente ans (Banque mondiale). Entre 2005 et 2015, le nombre de personnes sous-alimentées est passé d’un milliard à 800 millions, il remonte depuis. Les problèmes environnementaux sont nombreux (diminution de la biodiversité, changement climatique, pollution des mers et des océans…) ; ils résultent de modes de gestion inadaptés voire inacceptables. La population de la planète dans son ensemble est encore loin des standards de développement durable, les plus pauvres subissant de plein fouet les dysfonctionnements évoqués. La réduction des inégalités et l’éradication de la pauvreté sont désormais au cœur des objectifs de développement durable.


		




		

			Croissance et vieillissement de la population  


			

				

					Estimée à 7,6 milliards de personnes selon l’ONU, la population mondiale n’a jamais été aussi nombreuse qu’aujourd’hui. Dans les années 1970 on dénonçait « l’explosion démographique », la « bombe P » (pour population), qui devait provoquer une famine mondiale par manque de ressources alimentaires, au même moment l’indice synthétique de fécondité moyen (ISF) commençait à baisser. Néanmoins en dépit d’un ralentissement important, la croissance démographique mondiale se poursuit, mais inégalement.


				


			


		


		

			La population mondiale, 7,6 milliards de personnes en 2018, devrait être de 8,55 milliards en 2030, 9,77 en 2050, et peut-être 11,18 en 2100 (ONU). Dans les années 1970, la croissance de la population était de 2,07 % par an, elle n’est plus aujourd’hui que de 1,08 % par an. L’indice synthétique de fécondité correspond au nombre moyen d’enfants par femme en âge de procréer (15 à 49 ans) à l’intérieur d’une population. Le chiffre de 2,05 enfants par femme indique le renouvellement naturel des générations, or il était de 3,9 dans le monde en 1980 ; de 2,4 en 2015. Il pourrait être de 1,9 en 2100. Entre 1950 et 2015, la fécondité moyenne dans le monde est passée de 5 enfants par femme à 2,4. Cette situation a des causes multiples : développement économique, état de santé des populations (baisse de la mortalité infantile, meilleure alimentation associée à une agriculture plus productive), éducation des femmes. On a longtemps considéré que le développement économique allait de pair avec le ralentissement de la croissance démographique, on constate cependant que ce développement ne paraît pas indispensable à la baisse de la fécondité, celle-ci pouvant être à son tour un moteur de la modernisation.
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			Une inégale répartition et une inégale croissance de la population aujourd’hui et dans le futur


			Dans les 40 ans à venir, le poids démographique de l’Europe devrait diminuer, celui de l’Amérique du Nord augmenter faiblement tandis que la croissance démographique se concentrera dans les régions en développement, Afrique, Amérique latine et Caraïbes, Asie (hors Japon) et notamment dans une dizaine de pays : Inde, Nigeria, République démocratique du Congo, Pakistan, Éthiopie, Tanzanie, Ouganda, Indonésie, Brésil. L’Inde devrait être dès 2022 le pays le plus peuplé, devant la Chine marquée par la politique démographique « dite de l’enfant unique ». L’assouplissement de cette politique depuis 2013 n’aura des conséquences qu’à long terme. La population de l’Inde (1 milliard d’habitants) au début du xxie siècle continuera à croître : le pays a une fécondité supérieure à celle de la Chine et le déficit de filles y est moindre. En 2050, l’Asie (notamment l’Inde, la Chine, le Pakistan) devrait représenter un poids considérable en termes de population. Le poids de l’Afrique subsaharienne va continuer à augmenter, aujourd’hui elle représente le sixième de la population mondiale et devrait atteindre environ 1,6 milliard en 2030, près de 2,4 en 2050. En termes démographiques, c’est « le continent de demain ».


			Un fort vieillissement


			Les pyramides des âges, qui représentent la répartition par sexe et âge de la population à un instant donné, sont constituées de deux histogrammes, un pour chaque sexe (les hommes à gauche et les femmes à droite), les effectifs sont portés horizontalement et les âges verticalement. Ces effectifs sont le résultat des interactions passées de la fécondité, de la mortalité et des migrations. Néanmoins la forme de la pyramide et les variations de celles-ci avec les années dépendent principalement des variations de la fécondité.
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